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« Le temps ne se prête guère à camoufler 
les réalités et nous devons nous parler 
franchement… Nous devons procéder à un 
examen de la situation à tous les points 
de vue et à une révision budgétaire. Des 
sacrifices importants devront être acceptés 
par nous tous, y compris les officiers, mais 
en même temps nous devrons assurer nos 
membres que nos services vont devenir plus 
efficaces qu’antérieurement. Les motifs du 
départ de certains de nos adhérents devront 
être examinés sans panique, mais avec 
réalisme. Ne nous laissons pas entraîner 
à des compromissions.

« Il y en a parmi vous qui aimeraient que 
la vie syndicale soit moins difficile. Il y a de 
l’inquiétude et vous vous posez des questions. 
Je suis sensible à ce qui se passe, mais je 
ne me laisserai pas distraire de la réalité de 
notre vie syndicale. Je serai là où les syndicats 
m’appellent pour les aider à négocier. Je 
défendrai les positions historiques de nos 
congrès. Je ne dévierai pas d’un pouce, pas 
d’un seul cheveu. »

Marcel Pepin, conseil confédéral de la CSN, 4 octobre 1972.
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CAMARADES,

C’est en ces mots qu’un des grands présidents que la CSN a connu, 
Marcel Pepin, a ouvert le conseil confédéral du 4 octobre 1972, après que 
des dizaines de milliers de membres eurent quitté la CSN. Dans les années 
qui ont suivi, notre mouvement a connu d’autres défections, entraînées par 
un courant corporatiste et réducteur qui reniait le sens profond de notre 
action, du syndicalisme dont nous sommes porteurs. 

NOUS TRAVERSONS les moments les plus difficiles depuis cette période. Nos presque 100 ans 
d’histoire nous rappellent toutefois cette nécessité de continuer de promouvoir un projet 
syndical et social visant à transformer les milieux de travail et la société pour faire pro-
gresser les travailleuses et les travailleurs, et la population en général. 

PLUS QUE JAMAIS, nous ne devons pas dévier de notre trajectoire ni travestir notre action. 
Nous devons continuer de consacrer toutes nos énergies et tous les moyens que nous par-
tageons au sein de notre confédération à réaliser cet objectif.

POURQUOI avons-nous subi la défection de 22 700 membres dans le secteur de la santé et des 
services sociaux lors du vote imposé par le gouvernement de Philippe Couillard ? Que s’est-
il passé pour que des membres de syndicats affiliés à la CSN depuis des dizaines d’années 
décident de joindre d’autres organisations syndicales ? Pourtant nous disposons de tous les 
moyens, y compris sur le plan démocratique, pour faire face aux problèmes, pour corriger 
le tir le cas échéant, pour apporter des changements appropriés si les membres critiquent 
un aspect ou un autre de notre fonctionnement, de nos services. 

J’en profite ici pour ouvrir une parenthèse. Vous avez certainement remarqué 
qu’aucune autre organisation syndicale n’a été invitée à l’ouverture de ce 
65e Congrès. Ce n’est pas habituel. Certes, il est déjà arrivé que le président 
de la FTQ, par exemple, ne participe pas à notre congrès. Pour celles et ceux 
qui en sont à leur premier congrès, sachez que les présidences de la FTQ 
et de la CSQ ont toujours été invitées à s’adresser aux congressistes de la 
CSN. Ils l’ont d’ailleurs fait lors du 64e Congrès, à Québec. Je suis moi-même 
intervenu au congrès de la FTQ, plus tôt cette année. 

Nous avons estimé préférable de ne pas les convier à notre rendez-vous 
triennal, en raison du contexte particulier découlant de ce vote dans la 
santé et les services sociaux. Et parce qu’il est préférable d’être entre 
nous. Toutefois, c’est une évidence que la mobilisation qui doit être menée 
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pour stopper le démantèlement de l’État social du Québec commande que 
toutes les forces syndicales et populaires soient unies dans l’action. Il ne 
faudra pas mener ce combat en rangs dispersés, l’enjeu est de taille. Nous 
n’aurons pas le choix de poursuivre la lutte avec les centrales syndicales 
en temps et lieu et nous ferons valoir le point de vue de nos membres. Fin 
de la parenthèse.

DANS LES INSTANCES auxquelles j’ai récemment participé, j’ai déclaré que les résultats des 
votes avaient provoqué une véritable onde de choc dans notre organisation. Et je pèse mes 
mots. Ce n’est pas la première fois que la CSN traverse une crise. Au cours de combats très 
durs que nous avons menés, souvent contre plus fort que nous, il nous est arrivé de tomber, 
de perdre aussi. Nous avons été en butte à de nombreuses attaques qui visaient à affaiblir 
la CSN et ses membres. Comme je l’évoquais en ouverture en citant le camarade Marcel 
Pepin, la CSN a perdu près du tiers de ses effectifs entre 1972 et 1976. L’épisode du conflit 
au Manoir Richelieu, marqué entre autres par la présence d’un agent d’infiltration dans nos 
rangs et par le consensus patronal et gouvernemental à vouloir tirer parti de la situation 
pour nous affaiblir davantage, est un autre moment douloureux que nous avons vécu. 

À CHAQUE FOIS, nous avons puisé en nous pour nous relever. On ne s’est jamais caché derrière 
des faux-fuyants. 

ENCORE AUJOURD’HUI, nous devons prendre la pleine mesure des résultats, analyser tous les 
aspects de la situation et dresser un bilan sans compromis ni complaisance des services 
que nous offrons, de notre action et des moyens que nous mettons en œuvre pour atteindre 
les objectifs que nous poursuivons. Nous devons le faire à visière levée. Je l’ai dit à plusieurs 
reprises : dans ce bilan et dans les solutions que nous proposerons, il n’y aura pas de 
vaches sacrées.

NOUS DEVONS tirer les leçons de ce maraudage pour éviter de nouvelles pertes, bien sûr, 
mais surtout pour renforcer le syndicalisme de la CSN et ses membres. Car la perte de 
ces milliers d’adhérents fragilise le mouvement en entier. Je tiens à vous rassurer, nous 
sommes déjà en train de réfléchir et d’agir pour mettre en place les conditions qui feront en 
sorte que la CSN puisse continuer à jouer pleinement son rôle dans les milieux de travail 
et dans la société. 

LORS DE CETTE CAMPAGNE de maraudage, nous avons fait face à des organisations corporatistes 
et affairistes qui ont souvent présenté un piètre visage du syndicalisme. Le coût du régime 
d’assurance collective et le niveau de la cotisation syndicale seraient-ils les principales 
raisons qui motivent des travailleuses et des travailleurs à se syndiquer ou à adhérer à un 
syndicat ? Le syndicalisme dans la santé et les services sociaux se serait-il travesti à 
ce point ? 
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SI DE TELS ARGUMENTS ont trouvé écho dans nos rangs, c’est que nous éprouvons beaucoup 
de mal à valoriser le syndicalisme que nous portons et les services que nous offrons à 
tous les niveaux de notre organisation. Si nous n'en prenons pas acte, nous aurons beau 
dénoncer les autres organisations syndicales et la campagne qu’elles ont menée, cela ne 
nous permettra ni de poser le bon diagnostic ni de poser les bons gestes.

NOUS AVONS L’OBLIGATION de chercher à comprendre pourquoi, par exemple, les infirmières, les 
professionnels et les techniciennes de ce secteur ont choisi de quitter notre organisation 
pour des syndicats qui limitent principalement leur rôle à défendre les stricts intérêts de 
leurs membres. 

IL FAUT DÉFENDRE LES INTÉRÊTS de nos membres. Nous devons le faire. C’est ce que nous faisons 
tous les jours. Mais notre travail militant ne se réduit pas à valoriser les intérêts d’une 
catégorie d’employés, et surtout pas en les opposant à toutes les autres pour le seul bénéfice 
d’une minorité. Non, il faut avancer collectivement, il faut agir aussi pour l’intérêt du plus 
grand nombre. Le syndicalisme doit toujours viser la solidarité, non la division. « Le progrès 
de chacun repose sur le progrès de tous », disait Marcel Pepin.

NOUS AVONS CHOISI SOLIDAIREMENT de mettre en commun nos moyens pour soutenir ceux qui 
ne pourraient progresser autrement. C’est ce que nous faisons à la CSN, par la réunion de 
travailleuses et de travailleurs de divers horizons, provenant de milieux différents. C'est 
le sens de notre confédération : offrir des services professionnels, un Fonds de défense 
professionnelle, une péréquation, une fiscalité à l’interne équitable. 

COMMENT LA SYNDICALISATION des CPE, des centres d’hébergement privés, des unités syndicales 
de moins de 20, de 10 travailleuses et travailleurs serait-elle possible s’il n’y avait que 
des organisations syndicales qui ne représentent qu’une ou des catégories spécifiques 
d’emplois ? 

CERTAINES D’ENTRE ELLES se targuent d’être combatives. La question se pose : en quoi leurs 
luttes permettent-elles à d’autres de progresser, et pas seulement à leurs seuls membres ? 
Si elles le sont vraiment, combatives, je les invite à joindre nos rangs. Tout en poursuivant 
les luttes pour leurs membres, comme le leur permettrait l’autonomie dont elles bénéfi-
cieraient à la CSN, elles participeraient au projet d’une organisation syndicale ouverte et 
solidaire tout en soutenant concrètement d’autres syndicats en négociation. Le syndica-
lisme ne s’en porterait que mieux. Ce sont là deux des grandes forces de la CSN, l’autonomie 
et la solidarité. 

LE SYNDICALISME CORPORATISTE a depuis longtemps démontré ses limites en confinant à l’isole-
ment ses promoteurs et en divisant la classe des travailleuses et des travailleurs. Personne, 
ici dans cette salle, ne croit que c’est ce type de syndicalisme qui fera reculer les réformes 
en santé et en éducation, ou qui permettra une meilleure défense des intérêts des travail-
leuses et des travailleurs dans les accords complexes de libre-échange, par exemple. Parce 
que c’est le syndicalisme de la CSN que vous avez choisi et que vous défendez.
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CEPENDANT, une forme de corporatisme est aussi présente dans nos rangs. C’est pourquoi 
il est de notre devoir de toujours rappeler que si, en effet, le syndicat doit répondre aux 
besoins de ses membres, à partir de leurs réalités, le syndicalisme à la manière CSN em-
brasse plus large et permet de mener des luttes qui ne seraient pas possibles autrement. Je 
parle ici des batailles menées par des syndicats pour les conditions de travail et de vie de 
leurs membres et des grandes mobilisations sur le front social et politique qui ont donné, 
par exemple, la loi sur l'équité salariale, les services de garde éducatifs, le régime québécois 
d'assurance parentale et plus loin de nous la loi anti-briseurs de grève.

CELA DIT, il faut procéder à une analyse en profondeur des résultats de ces votes afin d’agir 
en conséquence, et promptement. Ces résultats exigent que nous nous interrogions sur 
le sens de notre action syndicale. Nous devons le faire avec le courage nécessaire pour 
identifier les raisons qui nous ont menés à ces conséquences décevantes. Il y a la montée 
de l’individualisme, qui aboutit au renforcement des intérêts particuliers. Il y a le syndi-
calisme vu comme une police d’assurance et non plus comme un moteur de changements. 
Nous devrons faire un retour sur nous-mêmes, sur ce qui a pu nous échapper en chemin.

RÉALISER CET EXERCICE à visière levée implique de prendre en compte les débats et les suites 
des décisions prises par le mouvement sur la juridiction de ces catégories de personnel, 
y compris lors de notre 62e congrès, en 2008. Depuis plus de cinquante ans, nous tentons 
d’aménager un espace dans lequel les professionnels et les techniciennes de la santé et 
des services sociaux se sentiraient à l’aise pour mener à bien un type de syndicalisme qui 
est toujours à réinventer. À la lumière des résultats des votes, force est de constater que 
nous avons échoué. Nous ne pouvons échapper à nos obligations, il faut répondre à leur 
questionnement.

IL FAUT AUSSI S’INTERROGER sur les raisons qui ont poussé d’autres milliers de nos membres 
dans les catégories 2 (personnel paratechnique, auxiliaire et de métiers), 3 (personnel 
de bureau et de l'administration) et même de la 4 (techniciennes et professionnelles) 
à choisir le SCFP et le local 298, deux organisations qui n’offrent pas à leurs sections 
locales une autonomie comparable à la nôtre, alors que nous étions largement majoritaires. 

DANS QUELLE MESURE les services que nous avons la responsabilité de donner à nos syndicats 
affiliés sont-ils en cause ? Dans certains endroits, y a-t-il eu un roulement trop important 
de conseillers syndicaux et pas suffisamment de stabilité ? La qualité des services en a-t-
elle souffert ?

IL NOUS FAUT aussi considérer l’état de la vie syndicale locale et intervenir si la situation le 
commande. L’absence de vie syndicale ou l’attitude de certains représentants locaux à 
l’égard de leurs propres membres et le rôle qu’ils jouent dans les établissements ont-ils 
participé à la défection de membres qui ont trouvé plus simple de changer d’affiliation 
plutôt que de se nommer un comité exécutif qui les représenterait mieux, à leurs yeux ? 

CERTAINS ET CERTAINES ont-ils tout simplement eu le goût de « changer pour changer », comme 
si toutes les organisations syndicales étaient identiques ? Dans cette crise du syndicalisme 
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que nous traversons, alors que les victoires sont rares, surtout dans le secteur public qui 
est soumis aux pressions du sous-financement et des compressions depuis plus de 25 ans, 
certains et certaines se sont-ils dit qu’à tout prendre, pourquoi ne pas tout simplement 
changer de syndicat ? Qu’ils ne perdraient rien à adhérer aux organisations qui promettent 
une cotisation syndicale inférieure et un coût plus bas du régime d’assurance collective ?

LE RÉSULTAT de la dernière négociation du secteur public a-t-il été perçu comme un échec de 
la CSN, alors que c’est le Front commun qui a négocié l’entente qui est intervenue ? 

CETTE ENTENTE n’a certes pas répondu à toutes les attentes des salariés de l’État. Cependant, 
nous demeurons convaincus que la formidable mobilisation des syndiqués du secteur 
public, malgré les limites de la loi sur les services essentiels qui vise à la réfréner, a permis 
de faire éclater le cadre budgétaire du gouvernement. S’il ne s’agissait pas de l’entente du 
siècle, le Front commun a estimé qu’il n’était pas possible d’obtenir davantage. La CSN a 
toujours joué un rôle de premier plan au sein du Front commun, y compris lors de cette 
négociation, et ce, à toutes les étapes. Nos syndicats ont fait un remarquable travail 
militant de mobilisation au cours de cette période. Je peux vous confirmer que sans nos 
interventions jusque dans les derniers moments de cette négociation, le règlement aurait 
été inférieur. 

IL EST UN FAIT que les principales critiques de cette entente sont venues de l’intérieur de nos 
rangs. Dans les milieux de travail, dans les assemblées, sur les médias sociaux, la CSN et 
ses porte-parole ont été critiqués plus que les autres. Les commentaires étaient souvent 
incisifs, voire assassins. L’analyse des résultats des votes, et de leurs causes, ne peut faire 
l’économie d’une réflexion sur cette période. 

LE RÉVEIL POURRAIT être brutal pour certains quand ils réaliseront que l’autonomie qui leur 
était chère à la CSN n’existe plus au sein de leur nouvelle organisation. Ils pourraient 
aussi comprendre les raisons d’une basse cotisation syndicale, en constatant l’absence de 
services adéquats. Ils se rendront peut-être compte qu’il y a une conséquence à un faible 
coût du régime des assurances, en découvrant les limites de leurs couvertures. 

TOUTEFOIS, ce n’est pas ce qui importe en ce moment. Je le répète, il nous faut porter un re-
gard non complaisant sur notre organisation. Nous avons la responsabilité de le faire avec 
toutes les personnes impliquées et les syndicats concernés afin de prendre les décisions 
qui feront en sorte que les choses changent à tous les niveaux de notre mouvement pour 
inverser la situation.

LA DÉMARCHE à laquelle nous sommes conviés implique que la CSN soit à l’œuvre, dès main-
tenant, pour soutenir les militantes et les militants et les syndicats qui ont fait le choix de 
notre organisation. Aux côtés des deux fédérations présentes dans la santé et les services 
sociaux et des conseils centraux, nous devons nous assurer que ces derniers reçoivent 
les services qui sont attendus d’eux et qu’ils trouvent les réponses aux questions qu’ils 
se posent.
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J’IRAI PLUS LOIN. Le regard que nous poserons devra s’étendre à l’ensemble de notre mou-
vement. Ne nous contons pas d’histoire. Ailleurs que dans la santé, la vie syndicale n’est 
pas non plus toujours à la hauteur du dynamisme souhaité et nécessaire pour surmonter 
les défis qui se présentent à nous et pour faire face aux attaques que nous subissons dans 
les milieux de travail et dans la société. L’un des baromètres de la vie syndicale est la 
participation des membres à leur assemblée générale. Force est de constater qu’elle n’est 
pas toujours à la hauteur de ce qu'on pourrait espérer.

QUELLES EN SONT LES CAUSES ? Elles peuvent être multiples : un trop grand éparpillement dans 
les campagnes confédérales qui peuvent alourdir et décourager les militantes et les mili-
tants ? Un travail syndical qui se bureaucratise au point que les représentants locaux sont 
coupés de leur base ? Des services incomplets qui ne satisfont pas les membres ?  

LA PERTINENCE du syndicalisme est constamment remise en cause par les haut-parleurs 
de la droite et du patronat. Ce n’est pas d’hier. Mais les attaques sont plus virulentes que 
jamais. Les travailleuses et les travailleurs, dont nos membres, sont des citoyennes et 
des citoyens à part entière. Ils sont de la société et certains peuvent être sensibles aux 
arguments antisyndicaux. Après tout, les votes au PLQ et à la CAQ sont venus de toutes 
les couches de la société.

SI LE SYNDICALISME a perdu de ses vertus aux yeux de certains, il est de notre devoir de le 
revaloriser. C’est le sens qu’il faut donner à la proposition sur la vie syndicale qui vous 
sera soumise plus tard aujourd’hui. Comment maintenir une vie syndicale légitime, dé-
mocratique, qui réponde aux nouvelles réalités de notre société et du monde du travail ? 
La vie syndicale transcende notre organisation. Elle est une nécessité. Et nos assemblées 
générales locales, qui se nourrissent des fruits d’une vie syndicale active, en sont le reflet. 
C’est dans ses assemblées que le syndicat tire sa force. Elles sont le lieu de débats qui 
doivent aboutir à une cohésion qui unit le syndicat pour se présenter plus fort devant le 
patron, devant un gouvernement. C’est le lieu où la solidarité s’exprime d’abord par le 
ralliement et qui guidera ensuite son action.

C’EST LE LIEU aussi où se vit l’un des grands principes que nous chérissons et qui renforce 
cette action : l’autonomie. Permettez-moi de vous rappeler un extrait de notre Déclaration 
de principe :

« Cette autonomie s’enrichit d’un souci permanent d’organiser 
la solidarité avec les autres composantes du mouvement. Des 
syndicats libres, mais responsables de leurs décisions et de 
leurs actions, constituent la base du fonctionnement démocra-
tique et solidaire de ce mouvement. »

C’EST CETTE AUTONOMIE qui permet aux syndicats de se donner des perspectives qui leur sont 
propres. Ils le font en tissant des solidarités au sein de notre mouvement qui leur permet-
tront de progresser tout en participant à l’avancement des autres syndicats. Une vie syn-
dicale dynamique à la CSN, c’est donc aussi un incessant travail militant pour renforcer 
à la fois cette autonomie locale, cette solidarité et notre mouvement.
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CAR, LORSQUE NOUS AFFRONTONS les patrons ou les gouvernements, c’est par la solidarité confé-
dérale que nous avons la plus grande possibilité de succès. Qu’on ne se trompe pas, l’auto-
nomie des organisations affiliées, les syndicats, les conseils centraux et les fédérations, 
n’a rien à voir avec une quelconque indépendance. Les décisions des uns ont un impact 
sur les autres. 

NOUS DEVRONS NOUS METTRE À LA TÂCHE dès la fin de notre congrès pour assurer aux travailleuses 
et aux travailleurs que la CSN est l’organisation syndicale la plus en mesure de les faire 
progresser. Dans un discours prononcé il y a 30 ans, notre camarade Gérald Larose, qui 
a présidé notre centrale durant les années 1980 et 1990, rappelait que la composition de 
la CSN contribuait à fabriquer « un rapport de forces global qui s’exerce en grande partie 
parce que la CSN regroupe en son sein l’éventail le plus large de toutes les catégories de 
salariés du plus grand nombre de secteurs. C’est de cette dynamique de représentation que 
la CSN tire le crédit moral qu’on lui accorde en négociation. » Et j’ajouterais : tire toute sa 
force de cette solidarité ainsi créée.

NOUS LE VERRONS plus tard avec la rétrospective des luttes des trois dernières années, nos 
membres ont livré, avec l’appui du mouvement, des batailles au quotidien contre l’arbi-
traire et pour obtenir plus de dignité et de respect. Ici aussi, il s’agit de démocratisation, 
celle de nos lieux de travail.

CELA S’EST TRADUIT DE MULTIPLES FAÇONS. Souvent par des conflits, parfois par un exercice de 
concertation, mais toujours avec cet élan et cette détermination de s’affranchir un peu 
plus de conditions aliénantes et oppressantes. C’est pouce par pouce que nous avançons. Il 
nous est arrivé d’être bloqués, voire de reculer. Nous devons alors puiser dans la solidarité 
pour nous remettre à avancer.

C’EST CE QU’ONT FAIT LES CAMARADES de la scierie de Rivière-aux-Rats, près de La Tuque. Il y 
a quelques années, ils ont agi pour permettre de sauver leur usine et leurs emplois. Ils 
n’ont pas concédé des conditions de travail de gaieté de cœur. Ils l’ont fait dans l’intérêt 
supérieur des membres du syndicat. Dès lors qu’ils ont fait le débat dans leur assemblée 
générale, ils se sont ralliés autour d’objectifs qu’ils ont poursuivis sans relâche. Ils n’ont pas 
fait face qu’à leur employeur. Une autre organisation syndicale a voulu profiter d’une situa-
tion qu’elle jugeait à son avantage pour les marauder. Ces travailleurs et ces travailleuses, 
avec l’appui de toutes les ressources de la confédération, ne se sont pas laissés distraire 
de leur but. Récemment, ils ont cherché à bénéficier de la nouvelle situation financière de 
leur employeur. Ils ont aujourd’hui réussi à obtenir gain de cause, incluant un rattrapage 
salarial.

LES 400 MEMBRES d’Olymel à Saint-Simon ont attendu près de 10 ans pour obtenir justice. 
Le règlement inclut un montant de 9,5 millions de dollars et une nouvelle convention 
collective pour la vingtaine de travailleuses et de travailleurs qui reprendront le boulot 
dans le nouvel entrepôt. Une telle entente aurait-elle été possible s’ils avaient été membres 
d’une autre organisation syndicale ? Permettez-moi d’en douter. Les frais juridiques, no-
tamment, en auraient rebuté plusieurs ou alors la facture aurait été refilée aux syndiqués. 
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AU NOM DU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA CSN, je salue la détermination et l’acharnement dont nos 
membres font preuve pour plus de respect.

LA CSN N’EST PAS LA SEULE organisation qui lutte au Québec et au Canada. Ce qui nous distingue 
des autres, c’est la manière. Et les deux syndicats que je viens de citer illustrent bien la 
manière CSN. 

NOTRE MOUVEMENT EST TISSÉ SERRÉ. L’autonomie du syndicat, la participation des membres, la 
solidarité sont des valeurs essentielles qui guident notre action. Chez nous, un syndicat 
n’est jamais seul. Ainsi, le combat mené par des travailleuses et des travailleurs pour se 
faire respecter devient celui de tous les syndicats de la CSN.

CETTE SOLIDARITÉ concrète prend forme dans les moyens déployés pour soutenir leur action : 
dans leur établissement, devant leur employeur ; avec les autres syndicats d’une même 
région, au sein des conseils centraux ; avec les syndicats du même secteur professionnel 
ou sectoriel dans les fédérations ; et avec l’ensemble des syndicats réunis dans la confé-
dération elle-même. 

ENSEMBLE, nous nous donnons des moyens pour progresser, pour appuyer les combats qui 
se mènent par la mise en commun des ressources. Cette solidarité entre tous les membres 
d’une centrale syndicale active dans toutes les sphères d’activité, et dans toutes les régions, 
a permis des avancées extraordinaires dans les milieux de travail et dans la société qué-
bécoise. Mais nous vivons actuellement une période difficile.

AU COURS DU DERNIER MANDAT, le Québec a été malmené. Les services publics et les programmes 
sociaux l’ont été dramatiquement. Les régions y ont goûté. Les travailleuses et les travail-
leurs aussi, du fait de la montée de la précarité, de la diminution du taux de syndicalisation 
et de l’effet des compressions dans les grands réseaux publics sur les conditions de travail.

LES FEMMES ont particulièrement subi les foudres de l’austérité. Les groupes de défense et 
les organisations populaires ont été affaiblis par les politiques restrictives des libéraux de 
Philippe Couillard. En sabrant leur financement, ils ont menacé leur existence même. Les 
plus démunis ont subi une autre réforme de l’aide sociale et le gouvernement a nié la néces-
sité de hausser le salaire minimum à un niveau qui permettrait de sortir de la pauvreté.

LE SYNDICALISME QUÉBÉCOIS a aussi été attaqué et il s’en sort d’autant plus amoché avec le 
résultat des votes imposés dans le réseau de la santé et des services sociaux.

LORSQUE LE 64E CONGRÈS A PRIS FIN, en 2014, nous nous attendions à ce que le gouvernement 
Couillard profite de sa majorité à l’Assemblée nationale pour imposer sa vision. Mais 
jamais nous n’avions prévu qu’il bulldozerait les fondements de notre État social, ceux qui 
révèlent l’un des caractères distincts du Québec, en le présentant aux yeux des autres pays 
comme un modèle sur nombre d’acquis, comme les services de garde éducatifs et l’en-
semble du filet de sécurité sociale. Il est un fait que nos services publics et nos programmes 
sociaux nous ont aidés à traverser la crise financière et économique de 2008 mieux que 
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beaucoup d’autres sociétés. Notre richesse est mieux partagée ici que dans plusieurs so-
ciétés. Mais depuis l’élection de ce gouvernement les choses changent, et pour le pire.

SOUVENONS-NOUS de l’engagement de Philippe Couillard, lors de la campagne électorale, de 
se faire le promoteur du dialogue social. Il n’y a jamais eu de dialogue. Seulement un long 
monologue plaintif assis sur les dogmes du néolibéralisme, dont celui de réduire le déficit, 
d’équilibrer le budget québécois... En un mot : sabrer, comprimer, couper, ratatiner.

SANS AUCUNE GÊNE, le Parti libéral nouvellement élu, a appliqué un programme semblable 
à celui de la CAQ. Nous aurions pu ressortir le slogan lancé au gouvernement Charest à 
l’automne 2003, « J’ai jamais voté pour ça », tant il s’est écarté de ses engagements.

LE PLUS FORT DE L’OPPOSITION contre l’austérité n’est pas venu des partis d’opposition. Il est 
venu de la rue, dès la fin de l’été 2014, avec la fronde contre les régimes de négociation et de 
retraite dans le secteur municipal et du transport collectif, des acquis négociés et conve-
nus de bonne foi avec les municipalités et les sociétés de transport. Au bout du compte, 
l’adoption du projet de loi 110 a démontré que le point de vue des maires de Montréal et 
de Québec l’a emporté sur les aspirations des travailleuses et des travailleurs à obtenir 
de meilleures conditions de travail. Car le rapport de force est dorénavant déséquilibré, à 
l’avantage des villes.

CEPENDANT, nous continuons de faire notre travail syndical pour surmonter ces nouvelles 
embûches. Plusieurs syndicats de la Fédération des employées et employés de services 
publics, dont les conducteurs et les conductrices du Réseau de transport de la Capitale et 
des employés de municipalités de la Mauricie, notamment, ont réussi de belle manière à 
maintenir leurs acquis et à progresser, malgré cette épée de Damoclès suspendue au-des-
sus de leur tête. Ils ont démontré qu’il ne faut jamais baisser les bras. C’est aussi ça, la 
manière CSN.

NOUS AVONS PARTICIPÉ à l’émergence du collectif syndical et populaire Refusons l’austérité 
qui s’est constitué dans l’action contre les politiques annoncées par l’équipe Couillard. 
C’est sans aucune prétention, mais avec une immense fierté que je peux affirmer que les 
militantes et les militants de la CSN ont permis à cette mobilisation d’atteindre des som-
mets dans toutes les régions du Québec. Pour permettre ce mouvement d’opposition, nous 
avons consacré des ressources considérables à cette campagne contre l’austérité, bien plus 
qu’aucune autre organisation.

EN CELA, NOUS AVONS CONTINUÉ À ASSUMER NOTRE RÔLE, à partir de nos positions confédérales et des 
moyens dont nous disposons. Nous avons soulevé les enjeux découlant des mesures appli-
quées méthodiquement par les libéraux à Québec pour répondre aux diktats de leurs alliés 
naturels : les associations de patrons, les agences de notation et tous les autres du monde 
des affaires. Le 1er mai 2015 a certainement marqué l’histoire de la Fête internationale 
des travailleuses et des travailleurs d’ici alors que des manifestations, des rassemblements 
et des mobilisations sous toutes les formes ont embrasé simultanément les régions du 
Québec. Du jamais vu !
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NOUS N’AVONS PAS réussi à faire reculer les libéraux. Ne nous berçons pas d’illusions, les 
conditions n’étaient certes pas réunies pour freiner un tel gouvernement majoritaire en 
début de mandat. N’oublions surtout pas que le PLQ et la CAQ ont tout de même réussi 
à rallier un fort pourcentage de l’électorat. Le pouvoir de la droite est bien campé à 
l’Assemblée nationale et les libéraux en tirent certainement une légitimité.

DANS UN FORMIDABLE exercice d’éducation populaire, nous avons cependant réussi à détricoter 
le double discours des libéraux de Couillard en expliquant les dangers de leurs mesures. 
Ils ont cessé de parler de « rigueur » en reconnaissant l’austérité. Ils ont aussi fini par 
admettre que leurs coupes draconiennes ont un impact sur la qualité et l’accessibilité 
des services à la population. Il ne s’agissait pas ici d’imprécisions de leur part. Il s’agit à 
l’origine d’un mensonge. Il n’y a pas d’autre mot. 

CAR, DÈS LORS QU’ILS ONT LANCÉ leur train de réformes, les surplus ont commencé à s’accumu-
ler aussi tôt que durant l’année budgétaire 2015-2016. Avant les versements au Fonds 
des générations, c’est plus de 6 milliards de dollars qui ont été engrangés sur le dos de la 
population, mais aussi sur celui des travailleuses et des travailleurs des services publics, 
dont la charge de travail n’a cessé de s’alourdir. 

À L’ÉVIDENCE, le premier objectif du gouvernement Couillard ne concernait pas tant une 
« saine gestion des finances publiques » que le désengagement de l’État de ses missions 
historiques. Il aurait très bien pu revenir à l’équilibre budgétaire sur une plus longue pé-
riode, comme le font d’ailleurs les gouvernements ontarien et canadien. 

IL AURAIT DÛ TENTER D’ÉQUILIBRER le budget du Québec en recherchant de nouveaux revenus, no-
tamment en établissant une fiscalité plus équitable et en favorisant la création d’emplois 
de qualité. Il a fait d’autres choix. Car, au contraire, les charges fiscales des entreprises 
n’ont cessé de diminuer : depuis plus d’une dizaine d’années, les gouvernements ont réduit 
les taux d’imposition sur l’investissement et les profits sans que cela n’ait d’effets signi-
ficatifs sur les investissements des entreprises. Encore dernièrement, la cotisation des 
employeurs a été abaissée pour financer l’application de la Loi sur les normes du travail. 
Évidemment, la question de l’évasion fiscale n’est jamais abordée sérieusement… Nous 
l’avons dit : nous faisons face à un gouvernement patronal.

ET NOUS, QUE RECHERCHONS-NOUS ? Nous revendiquons plus de démocratie, plus de justice et 
plus d’équité. Nous voulons que les hommes et les femmes vivent mieux, qu’ils améliorent 
leurs conditions de vie et leurs conditions de travail au quotidien. Dans la société et dans 
les usines, les écoles, les entrepôts, les commerces, les hôpitaux, les hôtels, les entreprises, 
partout ! Comme travailleuses et travailleurs, mais aussi comme citoyennes et citoyens.

IL EST POSSIBLE DE FAIRE LES CHOSES AUTREMENT. Il est possible d’améliorer la qualité de vie de 
l’ensemble de la population, de faire en sorte que personne ne soit laissé pour compte. 
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IL Y A DES CHOIX DERRIÈRE LES DÉCISIONS QUI SONT PRISES. Les difficultés qui se dressent devant 
nous jour après jour et qui briment les possibilités d’améliorer notre sort ne sont pas une 
fatalité. Elles découlent notamment des politiques antisociales votées à Québec et à Ot-
tawa. Elles peuvent aussi résulter de décisions arbitraires dans les milieux de travail, d’un 
aveuglement obtus à refuser de changer des conditions qui pourraient pourtant favoriser 
la conciliation famille-travail-études ou de verser des salaires décents, par exemple.

CES PATRONS QUI SE FONT LES PROMOTEURS de la précarité dans l’emploi, de l’iniquité de traitement, 
qui bafouent souvent les règles élémentaires de santé et de sécurité du travail, sont les 
mêmes qui réclament de toujours diminuer leurs impôts et qui font ainsi porter une part 
plus grande du financement des services publics et des programmes sociaux sur le dos des 
contribuables. Ce patronat, par la bouche de ses associations, prône que l’État se déleste de 
ses responsabilités. Ce faisant, il intervient en faveur des mesures d’austérité et il appuie 
en ce sens les compressions. Les intérêts de ces patrons, des banquiers, des financiers, 
s’accordent parfaitement avec ceux qui gouvernent actuellement à l’Assemblée nationale.

CE N’EST PAS LE QUÉBEC QUE NOUS VOULONS. C’est celui que nous combattons et que nous conti-
nuerons de combattre sur la base de nos valeurs, de nos principes, de notre projet et de la 
solidarité qui nous unit. La CSN est une organisation de lutte et l’action que nous menons 
est au cœur du rapport de force qui se joue dans les milieux de travail, mais également qui 
se déploie dans la définition du rôle de l’État. C’est le sens qu’il faut donner aux travaux 
qui nous occuperont durant ce 65e Congrès avec la présentation du manifeste et du plan 
d’action qui vous sera présenté.

RAPPELONS QUE LE MANIFESTE ET LE PLAN D’ACTION sont le fruit de la démarche de consultation qui 
s’est déroulée auprès des syndicats du mois d’octobre 2016 à la mi-février 2017. Près du quart 
des syndicats ont répondu, soit plus de 400. En lançant cette consultation, nous avions 
deux grands objectifs : impliquer les syndicats dans les orientations et les actions à mettre 
en œuvre pour le prochain mandat, et améliorer nos processus démocratiques. Nous avons 
aussi souligné que cette démarche s’inscrivait dans la lutte pour s'opposer à l’austérité que 
nous avons engagée pour contrer le gouvernement libéral de Philippe Couillard.

NOUS AVONS MIS AU JEU neuf revendications regroupées sous cinq thèmes : sécuriser le revenu 
tout au long de la vie; développer l’économie et créer des emplois de qualité; lutter contre 
les changements climatiques; consolider nos services publics; renforcer la démocratie.

CES REVENDICATIONS ont pratiquement toutes été débattues et votées lors de congrès ou d’ins-
tances antérieures. La consultation nous a toutefois permis de valider leur actualité. Le 
manifeste a été élaboré autour de ces grandes revendications qui ont été appuyées par une 
très large majorité des syndicats consultés.

SI L’ON SOUHAITE FAIRE UNE DIFFÉRENCE lors de la prochaine élection, susciter des débats, alimen-
ter la réflexion et intervenir efficacement pour que les choses changent, il faut rejoindre 
encore plus de monde. Cela est d’autant plus vrai que dans la majorité des cas, la consulta-
tion s’est arrêtée au comité exécutif ou au conseil syndical. Le plan d’action qui vous sera 
présenté a été construit dans cet esprit.
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CE N’EST PAS VRAI que nous allons nous replier sur nous-mêmes et limiter notre action à 
la convention collective. Bien sûr, les relations de travail demeurent la priorité de notre 
mouvement. Mais la CSN a toujours étendu son action sur le front social et politique, car 
les conditions de vie ne peuvent pas toutes être améliorées par la négociation collective 
avec son patron, même lorsqu’il s’agit du gouvernement. Comme je le mentionne souvent, 
l’enseignante devient une citoyenne dès la fin de sa journée de travail.

UNE CHOSE EST CERTAINE, si le Parti libéral de Philippe Couillard est réélu lors des prochaines 
élections, prévues pour octobre 2018, il laissera les forces du marché déterminer les em-
plois de demain, précaires, atypiques, sous-payés, sans aucune vision du développement 
économique ni de celui des régions. Ou bien, il mettra en place d’odieux mécanismes pour 
imposer les conditions de travail, comme il l’a fait dans le secteur de la construction, pour 
les juristes de l’État, pour le secteur municipal et celui du transport collectif.

IL CONTINUERA À DÉCONSTRUIRE L’ÉTAT SOCIAL DU QUÉBEC. Il poursuivra sa remise en question des 
programmes sociaux et de l’ensemble des services publics. Il persévèrera sur la voie du 
déficit zéro, accentuant la spirale de l’austérité qui deviendra alors permanente, au risque 
de créer un déficit social pour les prochaines générations. 

ET ALORS, NOUS SERONS ISOLÉS DANS LES COMBATS QU’IL FAUT MENER : les employés municipaux, celles 
et ceux de la SAQ, des buanderies publiques des hôpitaux menacées de privatisation, les 
ouvriers et les ouvrières du secteur manufacturier à la merci de la mondialisation et des 
changements technologiques ainsi que tous les autres laissés-pour-compte de cette éco-
nomie de jobines qui prend forme au détriment d’emplois de qualité.

C’est pourquoi il est essentiel de promouvoir un syndicalisme de centrale 
comme la CSN et se donner des perspectives syndicales et politiques, 
à partir de la réalité des travailleuses et des travailleurs dans leur milieu 
de travail, en toute solidarité. 



CAMARADES, 

Nous continuerons à engager des débats. Nous les mènerons à la manière 
CSN, c’est-à-dire qu’une fois que les opinions se seront exprimées, que les 
idées auront été débattues, que des orientations auront été décidées, en toute 
connaissance de cause, nous nous rallierons. Car c’est lorsque nous nous 
éloignons de ces valeurs de base que nous connaissons des problèmes.

VOIR LOIN, C’EST REGARDER EN AVANT ! C’est fixer l’horizon pour identifier les luttes à faire. C’est 
identifier avec qui on veut les mener, ces luttes.

POUR VISER JUSTE, il faut avoir les deux pieds bien ancrés dans le réel. Pour viser juste, il faut 
regarder dans la bonne direction.

POUR VISER JUSTE, il ne faut pas se tromper de cible à atteindre.

VOIR LOIN, VISER JUSTE. Voilà un programme exigeant. Mais c’est aussi un programme stimu-
lant, capable de rassembler les volontés, de réunir les forces qui veulent du changement.

NOUS, NOTRE MOUVEMENT, N’EN SOMMES PAS À NOS PREMIÈRES DIFFICULTÉS DEPUIS 1921. Nous en avons 
surmonté d’autres, ensemble et solidaires. Il y a trop à faire pour ne pas se cracher dans 
les mains et repartir mener les combats qui nous attendent. Notre mouvement a subi un 
choc. Il arrive que les chocs soient salutaires, quand on a le courage de regarder en face ce 
qui s’est passé. Quand on a le courage d’en analyser les causes et les effets.

CE COURAGE, NOUS L’AVONS. Il est dans l’ADN de ce mouvement. Les militantes et les militants de 
toutes les époques ont affiché mille fois un courage à toute épreuve. Lorsqu’ils ont gagné le 
respect des employeurs dans des grèves très dures. Lorsqu’ils ont forcé des gouvernements 
à faire marche arrière. Lorsqu’ils sont descendus dans la rue, par dizaines de milliers pour 
faire front, pour faire face, pour s’opposer, pour braver.

À LA CSN, LES MILITANTES ET LES MILITANTS D’AUJOURD’HUI sauront être à la hauteur des militantes et 
des militants d’hier, comme ces derniers l’ont été pour celles et ceux qui les ont précédés.

BON CONGRÈS !
VIVE LA CSN !
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